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Instruction administrative portant modification 
de l’instruction ST/AI/2001/2



Engagements pour une durée limitée

1. Par application de la section 4.2 de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/1997/1 et de la résolution 59/268 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 2004, le Secrétaire général adjoint à la gestion modifie comme suit l’instruction administrative ST/AI/2001/2, intitulée « Engagements pour une durée limitée » :


L’alinéa b) du paragraphe 5.5, qui a trait au congé de paternité, se lit désormais comme suit :


« 5.5 b)
Il peut être accordé un congé spécial à plein traitement au père de l’enfant à titre de congé de paternité ainsi qu’il est indiqué ci-après :



i)
Il est accordé un congé de paternité pour l’enfant né le 23 décembre 2004 ou après cette date, à condition que le fonctionnaire ait été en activité à la date de la naissance. À titre transitoire, il est également accordé un congé de paternité, à la demande du fonctionnaire, pour l’enfant âgé de moins d’un an le 23 décembre 2004, date de l’adoption de la résolution 59/268 par l’Assemblée générale, le congé devant prendre fin le 30 septembre 2005 au plus tard;



ii)
Le fonctionnaire présente la demande de congé au service administratif ou au bureau du personnel de son lieu d’affectation, par l’intermédiaire de son supérieur hiérarchique, un mois au plus tard avant le commencement du congé demandé;



iii)
Si elle est présentée après la naissance de l’enfant, la demande de congé doit être accompagnée d’un certificat de naissance. Si elle l’est avant la naissance de l’enfant, elle doit être accompagnée d’un certificat indiquant la date prévue de la naissance, délivré par un médecin ou une sage-femme agréés, un certificat de naissance devant être produit par la suite;



iv)
Le fonctionnaire peut demander un congé pour une durée totale de quatre semaines au maximum ou, dans le cas du fonctionnaire recruté sur le plan international en poste dans un lieu d’affectation formellement déconseillé aux familles, pour une durée totale maximum de huit semaines. Dans des circonstances exceptionnelles – incapacité ou décès de la mère, médiocrité des services médicaux ou complications pendant la grossesse ou après la naissance, par exemple – le fonctionnaire pourra demander un congé d’une durée totale maximum de huit semaines. Les décisions concernant l’existence, au lieu d’affectation considéré, de services médicaux où la mère puisse être traitée ou l’existence de complications médicales sont prises sur recommandation du médecin agréé au lieu d’affectation du fonctionnaire. Aux fins de la présente instruction administrative, on entend par « lieu d’affectation formellement déconseillé aux familles » les missions politiques, humanitaires ou de maintien de la paix et les lieux d’affectation où un plan de sécurité de la phase III au moins est en vigueur à la date de la naissance de l’enfant;



v)
Le fonctionnaire peut prendre ce congé en une ou plusieurs fois, jusqu’à concurrence de la durée maximum autorisée, pendant l’année suivant la naissance de l’enfant, la totalité du congé devant être prise au cours de l’année considérée. Lorsque la mère est également fonctionnaire des Nations Unies, le fonctionnaire pourra prendre ce congé soit en même temps que le congé de maternité postnatal, soit après que la mère a repris fonction;



vi)
Le fonctionnaire ne peut faire valoir son droit à un congé spécial à plein traitement aux fins du congé de paternité qu’une fois tous les 12 mois;



vii)
Le versement de l’indemnité de subsistance (missions) est soumis aux dispositions de l’instruction administrative pertinente
. »

2. La présente instruction entre en vigueur le 16 mai 2005.

Pour le Secrétaire général adjoint à la gestion
(Signé) Andrew Toh


	� 	ST/AI/1997/6.
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